Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 1er mars 2018 sur les perspectives et défis pour le secteur apicole de l’Union européenne
2017/2115 (INI)
1.	Rapporteur: Norbert ERDŐS (PPE/HU) 
2.	Numéro de référence du PE: A8-0014/2018 / P8_TA-PROV(2018)0057
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er mars 2018
4.	Objet: perspectives et défis pour le secteur apicole de l’Union européenne 
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soulève des questions liées à l’importance des abeilles en tant que pollinisateurs et demande que la Commission reconnaisse l’importance de l’apiculture et renforce son soutien en faveur de ce secteur. Le Parlement européen considère qu’il est nécessaire d’améliorer la situation concernant les questions liées à la santé des abeilles et à l’environnement, notamment en interdisant certains produits chimiques (pesticides). Par conséquent, il demande un financement accru en faveur de la recherche, de la formation et de l’éducation, mais aussi une plus grande coopération et un meilleur partage des connaissances.
La résolution estime également que la consommation de miel devrait être encouragée et incluse dans le «régime d’aide à la distribution de fruits et légumes et de lait dans les établissements scolaires». Il est demandé à la Commission de modifier la directive «miel» concernant les règles relatives à l’étiquetage du miel, notamment pour lutter contre le frelatage du miel et adopter une approche protectrice dans les relations commerciales avec les pays tiers.
La résolution contient un certain nombre de demandes, dont la plupart sont adressées à la Commission, mais également aux États membres et à l’industrie, en vue d’agir pour améliorer la situation des apiculteurs. La résolution accorde une très grande importance aux intérêts des apiculteurs de l’Union et de leurs organisations, tandis que les intérêts des transformateurs et des commerçants de miel sont pris en compte dans une moindre mesure.
Les demandes adressées à la Commission sont notamment les suivantes:
· la résolution invite la Commission à veiller à ce que l’apiculture occupe une place de premier choix dans les futures propositions de politique agricole;
· elle invite la Commission à fournir des instruments politiques forts et des mesures de financement appropriées au secteur apicole, et appelle plus particulièrement à une augmentation de 50 % du financement de l’UE consacré aux programmes apicoles nationaux et à la mise en place d’un nouveau régime de soutien aux apiculteurs au titre de la politique agricole commune (PAC) après 2020 compte tenu du rôle des abeilles en tant que pollinisateurs;
· elle appelle à l’amélioration de la formation des apiculteurs dans l’UE et invite la Commission à encourager les jeunes à rejoindre les rangs de la profession apicole;
· elle demande en outre à la Commission que le financement de la PAC tienne compte des pratiques favorables aux abeilles, comme la mise en place de surfaces d’intérêt écologique;
· elle invite la Commission à prendre des mesures en ce qui concerne la recherche appliquée à l’échelle de l’Union par des programmes d’élevage efficaces qui produisent des espèces d’abeilles résistantes aux espèces aux maladies envahissantes, notamment les infestations par la Varroa, et de lutter contre la mortalité des abeilles;
· elle invite la Commission à prendre des mesures visant à réduire au maximum la mortalité des pollinisateurs;
· elle prie instamment la Commission de faire progresser la mise en œuvre des projets pilotes sur les abeilles et autres pollinisateurs en tant qu’indicateurs de la santé de l’environnement et de l’habitat;
· elle invite la Commission à interdire certains pesticides qui sont dangereux pour la santé des abeilles, dont les néonicotinoïdes;
· elle appelle la Commission à prendre des mesures qui garantiront la pleine conformité des importations de miel avec la réglementation de l’Union, par exemple par l’élaboration de procédures d’analyse de laboratoire, par des tests à grande échelle du miel en provenance de Chine et par des contrôles harmonisés aux frontières visant à détecter le miel frelaté;
· elle demande à la Commission de veiller à ce que le miel et les autres produits apicoles soient considérés comme des «produits sensibles» dans les négociations d'accords de libre-échange ou exclus du champ de ces négociations;
· elle demande à la Commission de modifier la directive «miel» (directive 2001/110/CE du Conseil relative au miel) en vue d’établir des définitions claires, et d’introduire des règles plus strictes concernant l’étiquetage du miel et des autres produits apicoles;
· elle invite la Commission à inclure le miel, les olives et l’huile d’olive en tant que produits agricoles dans le «régime d’aide à la distribution de fruits et légumes et de lait dans les établissements scolaires» et d’accroître de 50 % le soutien qu’apporte chaque année l’Union à ces programmes;
· elle invite la Commission à élaborer un rapport sur la consommation de miel dans l’Union et sur les différentes pratiques thérapeutiques utilisant le miel et d’autres produits apicoles;
· elle invite la Commission à proposer d’allouer un montant spécifique du budget de promotion de l’Union à la publicité des produits apicoles de l’Union européenne à des fins de consommation ainsi qu’à des fins médicales;
· elle invite la Commission à encourager l’harmonisation des législations des États membres quant à la production de miel biologique;
· elle invite également la Commission à faire tout son possible pour veiller à ce que l’ONU proclame le 20 mai Journée mondiale des abeilles;
· elle préconise la prudence lorsqu’il s’agit d’élargir la liste des espèces végétales envahissantes présentes sur le territoire de l’Union européenne, cet élargissement pouvant entraîner une réduction de la diversité florale des zones de butinage.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage le point de vue du Parlement européen concernant l’importance des abeilles en tant que pollinisateurs pour l’environnement et pour l’agriculture, ainsi que le rôle que l’apiculture pourrait jouer dans certaines zones rurales. Pour cette raison, nombre des demandes énoncées dans la résolution sont déjà traitées dans le cadre des compétences de la DG AGRI, mais aussi des DG SANTE, TRADE et ENV ainsi que par le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission.
De manière générale, en ce qui concerne les demandes relatives à l’augmentation du financement, celles-ci doivent être replacées dans le contexte du budget global de la politique agricole commune (PAC) qui, lui-même, doit être replacé dans le contexte de l'examen à venir du prochain cadre financier pluriannuel et de la proposition de la Commission adoptée le 2 mai 2018. Toutefois, la résolution témoigne d'un intérêt important pour le secteur de l’apiculture de l’UE, ce qui sera très utile pour les discussions à venir concernant la PAC après 2020.
Les mesures décrites ci-dessous sont celles que la Commission a déjà prises concernant les demandes figurant dans la résolution.
· Dans le cadre de l’organisation commune des marchés (OCM) - [règlement (UE) nº 1308/2013], les États membres peuvent soutenir le secteur apicole via les programmes nationaux pour le secteur apicole et choisir parmi huit mesures éligibles. À titre d’exemple, ces mesures peuvent notamment inclure une assistance technique aux apiculteurs, la lutte contre les maladies des abeilles, des mesures visant à aider les apiculteurs à commercialiser leurs produits et à augmenter la valeur de ceux-ci, et la mise en œuvre de programmes de recherche appliquée. Cela n’est pas remis en question dans le cadre de la prochaine réforme de la PAC.
· Le budget annuel de l’UE consacré à ces programmes est minime, mais il a été augmenté et est passé à 36 millions d’EUR par an pour les programmes 2017-2019. Les programmes sont cofinancés par les États membres à hauteur de 50 %. Les programmes sont volontaires mais tous les États membres en ont.
· Dans le contexte du développement rural [règlement (UE) nº 1305/2013], des mesures agroenvironnementales et climatiques peuvent contribuer à améliorer l’environnement pour les abeilles.
· Au titre du premier pilier de la PAC, 30 % des paiements directs sont liés à trois pratiques agricoles respectueuses de l’environnement. Ces pratiques peuvent avoir des effets bénéfiques sur la préservation des milieux naturels et de la biodiversité agricole, et peuvent contribuer à préserver la santé des abeilles.
· La Commission vient de lancer une étude, à l’initiative du Parlement européen, sur la «restructuration de la chaîne des abeilles mellifères et [le] programme d’élevage et de sélection d’espèces résistantes au varroa». L’étudie vise à explorer les possibilités pour les apiculteurs de l’UE d’avoir accès au matériel de reproduction d’abeilles résistantes au varroa et à présenter les résultats possibles en termes de santé des abeilles et de production pour une apiculture et un élevage commerciaux.
· La Commission élabore également une initiative de l’UE relative aux pollinisateurs en vue de mettre en place une approche de l’Union visant à remédier au déclin des pollinisateurs. L’objectif est de renforcer son profil politique et d’accroître l’efficacité des politiques existantes de l’UE à l’égard des pollinisateurs. Bien que l’initiative porte sur les pollinisateurs sauvages, ses mesures seront également pertinentes pour les pollinisateurs domestiques comme les abeilles, étant donné que la plupart des défis sont communs à ces deux catégories.
· Le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission poursuit un programme de recherche concernant les pollinisateurs. Le JRC élabore des méthodes scientifiques afin de cartographier et d’évaluer la qualité des écosystèmes en vue de soutenir les abeilles mellifères et les insectes pollinisateurs sauvages en mettant l’accent sur la manière dont les espèces de pollinisateurs sont utiles aux cultures. Le JRC mène des tests sur la manière de tenir compte de la pollinisation des cultures dans le système de comptabilité nationale. En outre, le JRC renforce sa capacité à mieux détecter la fraude liée au miel.
· La Commission est bien consciente des préoccupations concernant les miels frelatés et y a répondu (la DG SANTE avec le soutien du JRC) en organisant, en 2015, un plan de contrôle coordonné de l’UE en vue d’établir la prévalence sur le marché de miels frelatés avec des sucres et des miels indiquant une origine botanique ou géographique erronée.
· Les résultats préliminaires indiquent que le frelatage (par exemple l’ajout de sucre) n’est pas un problème qui concerne seulement les miels importés, mais qui se pose également au sein de l’UE. L'enjeu principal consiste désormais à disposer de méthodes d’analyse efficaces, fiables et abordables afin de vérifier que le miel mis sur le marché de l’UE n’est pas frelaté par des sucres ajoutés. À cet égard, le JRC a décidé d’organiser des réunions techniques afin de discuter avec les parties prenantes des possibilités qui existent dans la chaîne d’approvisionnement du miel pour améliorer l’efficacité des méthodes de détection. Des mesures de suivi supplémentaires sont prévues. La Commission s’est engagée à garantir que le miel mis sur le marché respecte les normes de l’UE et elle examine actuellement la meilleure manière de traiter ce problème, même si elle n’est pas convaincue que de nouvelles règles en matière d’étiquetage de l’origine pour le miel auraient une utilité quelconque en la matière.
· En 2013, la Commission a strictement réglementé l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et des graines traitées contenant trois néonicotinoïdes (clothianidine, imidaclopride, thiaméthoxame) afin de protéger les abeilles.
Des discussions sont en cours avec les États membres sur les propositions visant à restreindre davantage l’utilisation de ces trois néonicotinoïdes.
· À l’heure actuelle, une interdiction totale d’utilisation pour ces trois néonicotinoïdes n’est pas justifiée, car il n’existe aucun risque pour les abeilles dans le cas d'utilisations dans des serres permanentes si les cultures y restent tout au long de leur cycle.
· La Commission cherche également à améliorer l’évaluation des risques liés aux pesticides pour les abeilles. À cette fin, l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a élaboré un document d’orientation sur l’évaluation des risques des produits phytopharmaceutiques pour les abeilles (Apis mellifera, Bombus spp. et les abeilles solitaires), qui n’a toutefois pas été approuvé par les États membres.
La Commission suit attentivement les liens possibles entre la santé des abeilles et les pesticides, et est déterminée à adopter l’approche la plus prudente possible pour protéger les abeilles.
· La PAC offre déjà de nombreuses possibilités de promouvoir le miel. Les États membres peuvent inclure, dans les programmes nationaux pour le secteur apicole, des mesures telles que la surveillance des marchés ou l’amélioration de la qualité des produits en vue d’exploiter le potentiel des produits sur le marché.
· En outre, le secteur est admissible à la plupart des régimes de promotion sur le marché intérieur et dans les pays tiers, et le miel peut être soutenu au titre du système de qualité de l’Union, soit en raison d’un lien spécifique avec une région donnée soit parce qu’il est produit d’une manière traditionnelle spécifique.
· Le régime d’aide de l’UE à la distribution de fruits et légumes et de lait dans les établissements scolaires, d’application depuis le 1er août 2017, permet aux États membres d’inclure dans leurs mesures éducatives un plus grand nombre de produits agricoles, en particulier le miel.
· Comme le prévoit le règlement nº 1143/2014, la Commission européenne donne la priorité aux mesures relatives aux espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union. Les espèces de plantes exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union ne peuvent plus être importées, conservées, sélectionnées, transportées, vendues, échangées, produites, cultivées et disséminées dans l’environnement européen. Dans le cadre de l’initiative de l’UE relative aux pollinisateurs, la Commission européenne examinera également la manière d’encourager l’ensemencement et la plantation d’espèces végétales indigènes pour les pollinisateurs et communiquera des informations sur les risques que les espèces de plantes exotiques peuvent présenter pour ces pollinisateurs.
Toutefois, la Commission ne prévoit pas, à l’heure actuelle, d’agir concernant les demandes de modification de la directive «miel» et de cibler le miel importé, pour les raisons suivantes:
· La directive «miel» (directive 2001/110/CE relative au miel) prévoit que le ou les pays d’origine où le miel a été récolté sont indiqués sur l’étiquette. Toutefois, si le miel est originaire de plus d’un État membre ou de plus d’un pays tiers, cette indication peut être remplacée par l’une des indications suivantes, selon le cas: «mélange de miels originaires de l’UE», «mélange de miels non originaires de l’UE» ou «mélange de miels originaires et non originaires de l’UE».
· Il serait contraignant pour les grossistes et les conditionneurs d'indiquer le pourcentage contenu dans les mélanges de miel sur l’étiquette en fonction de leur pays d’origine en miel et difficile pour les autorités compétentes des États membres d'assurer un contrôle à cet égard.
· La Commission n’est pas convaincue que la modification des règles concernant l’étiquetage de l’origine pour le miel résoudrait la question du frelatage du miel. Elle estime, au contraire, que cela créerait plutôt une surcharge administrative pour le secteur et les États membres.
· L’UE ne produit pas suffisamment de miel (taux d’autosuffisance d’environ 60 %) et doit importer du miel en provenance de pays tiers pour couvrir sa consommation intérieure. L’UE importe principalement de Chine (40 % des importations de l’Union) et d’Ukraine (20 % des importations de l’Union).
· Les importations de miel dans l’UE sont possibles uniquement si le pays tiers exportateur possède un plan de contrôle des résidus approuvé par la Commission (c’est le cas pour la Chine et l’Ukraine) et si le miel importé respecte les normes de qualité établies dans la directive 2001/110/CE.
· Il incombe aux États membres de contrôler non seulement la présence de résidus, mais aussi la qualité et l’authenticité des miels mis sur le marché, afin de garantir la confiance du consommateur et le bon fonctionnement du marché du miel.
En conclusion, la Commission partage un grand nombre d'idées exprimées dans la résolution, ce qui explique qu'elle ait déjà pris, dans la plupart des cas, des mesures concernant les demandes spécifiques. La résolution témoigne du soutien politique manifeste en faveur d'un soutien au secteur apicole à l'avenir
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